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Succursales et Agences en Suisse et à l'Etranger 
A N N O N C E S : 
suisses 15 centimes le millimètre, 
étrangères 20 cts. Ie millimètre. 
Les annonces se paient d'avance. 
Arrêté du Conseil fédéral 
du 29 décembre 1939 tendant 
à protéger l'industrie horlogère 
Du rôle de la Chambre Suisse de l'Horlogerie 
dans les procès 
La Cour de cassation pénale du Tribunal fédé-
ral vient de rendre un arrêt intéressant, à la 
suite d'un recours de la Chambre suisse de l'hor-
logerie contre un jugement de la Cour d'appel 
du canton de Soleure. 
Une plainte pénale avait été déposée contre les 
cheis responsables d'une fabrique de fournitures 
d'horlogerie de Granges pour diverses infrac-
tions à l'arrêté du Conseil fédéral tendant à 
protéger l'industrie horlogère. Le Tribunal de 
première instance et la Cour d'appel avaient 
admis de ne retenir la plainte qu'à l'égard d'un 
des industriels, celui-ci déclarant assumer toute 
la responsabilité; par la suite, ils l'avaient ac-
quitté. C'est contre ce jugement de libération 
que le recours a été formulé. 
Dans sa séance du 12 décembre 1941, le Tri-
bunal fédéral a admis le recours sur un point et 
renvoyé l'affaire à la dernière instance canto-
nale. Il confirma par contre, sur plusieurs chefs 
de Ia plainte les jugements cantonaux, en n'ac-
ceptant pas le recours. Ainsi, il ne considère pas 
que le reproche d'entrave à l'enquête formulé 
contre l'accusé soit fondé, bien que celui-ci ait 
tout d'abord refusé de se soumettre au contrôle 
et n'ait modifié son attitude qu'après l'inter-
vention de la police. Le Tribunal constate que 
finalement l'enquête a été effectuée, bien que 
ce ne fut qu'après de longues discussions. A 
propos d'un autre point de la plainte, il remar-
true qu'il doit se baser sur le dossier soumis et 
refuser d'ordonner une enquête complémentaire, 
même si le rapport d'expertise n'est pas suffi-
samment précis. La libération de l'accusé est aussi 
maintenue dans ce cas. Enfin, il en est de 
même dans quelques cas de réexportations de 
fournitures reçues en retour du client pour être 
« rhabillées ». 
Le Tribunal admit par contre le recours en 
ce qui concerne des exportations de pièces d'hor-
logerie sans visas et renvoya donc le dossier 
à l'instance cantonale. 
Ce qui nous paraît le plus intéressant dans 
cet arrêt, c'est surtout la confirmation par le 
Tribunal fédéral de la qualité pour agir de la 
Chambre suisse de l'horlogerie. Ce point avait 
soulevé bien des controverses et à la suite d'un 
arrêt de la Cour de cassation du Tribunal ïédé-
ral du 19 décembre 1939, la Chambre avait été 
«cartée d'un procès, le Tribunal estimant que 
seul le lésé, au sens de la procédure cantonale, 
pouvait intervenir. L'arrêté du Conseil fédéral 
empiétait sur la procédure pénale cantonale; 
cette autorité n'avait pas le droit de modifier, se 
basant sur l'arrêté fédéral du 14 octobre 1933 
concernant les mesures de défense économique 
contre !étranger, la procédure fédérale ou can-
tonale en dérogeant a la loi. L'impossibilité pour 
Ja Chambre suisse de l'horlogerie d'intervenir 
dans les procès fit naître de grosses craintes 
dans les milieux chargés d'appliquer les dispo-
sitions légales concernant l'industrie horlogère. 
Four remédier à cette situation, le Conseil fédé-
ÏÏT™a «eajernent basé l'arrêté du 29 décembre 
1939 sur l'arrêté fédéral du 21 septembre 1939 
prolongeant celui du 29 septembre 1936 con-
cernant les mesures extraordinaires d'ordre éco-
nomique. Cette base juridique devait assurer 
l'intervention de la Chambre dans les procès 
pénaux. Un arrêt du Tribunal fédéral du 10 juil-
let 1940 reconnut la qualité pour agir de Ia 
Chambre, ce qui donnait une solution satisfai-
sante à une question importante pour la sauve-
garde de notre industrie horlogère. 
Dans son arrêt du 12 décembre 1941, le Tri-
bunal fédéral réexamine cet aspect de l'arrêté 
et confirme sa jurisprudence la plus récente. La 
Cour de cassation remarque crue le devoir du 
Conseil fédéral de prendre des mesures en fa-
veur de l'industrie horlogère l'autorise à empié-
ter sur Ia procédure cantonale si le résultat et le 
contrôle ne peuvent être atteints autrement. La 
Cour est convaincue qu'en l'occurrence tel est le 
cas et que la seule intervention du ministère 
public ne permettrait pas un contrôle efficace des 
mesures de protection. Constatant que la Cham-
bre suisse de l'horlogerie est intervenue en 
même temps que le Procureur général du canton 
de Soleure, la Cour pose Ia question de savoir 
si la Chambre n'a que les compétences de 
l'accusateur privé ou, au contraire, si d'autres 
droits doivent lui être reconnus. Considérant le 
rôle conféré à Ia Chambre tant par ses statuts 
Chronique judiciaire 
A propos de l'impôt à la source 
L'impôt pour Ia défense nationale qui se perçoit à 
Ia source comprend entr'autres les intérêts, rentes, 
parts aux bénéfices et autres prestations soumises au 
droit de timbre sur les coupons de titres suisses. 
(Arrêté du Conseil fédéral concernant la perception 
d'un impôt pour la défense nationale du 9 décembre 
1940, art. 141 al. a). 
Sur le capital de 4 millions d'une société par ac-
tions, soit 8,000 actions' à 500 fr., 1,300,000 fr. avaient 
été versés fin 1939. L'Assemblée générale décida, Je 
6 avril 1940, d'attribuer 100,000 fr. du bénéfice de 
l'exercice écoulé à la libération du solde du capital 
non encore versé (2,700,000 fr.). Elle autorisa le con-
seil d'administration à fixer lui-même la date de ce 
versement. Lc 12 février 1941, le conseil d'adminis-
tration fixa au 31 décembre 1940 Ia date du versement 
avec effet rétroactif. L'art. 144 al. 1 de l'arrêté dit 
que « l'impôt échoit au moment où la prestation impo-
sable arrive à échéance», et l'art. 158 al. 2 dit que 
« l'Impôt pour Ia défense nationale qui se perçoit à 
la source frappe toutes les prestations, imposables en 
vertu de l'art. 141 de l'arrêté, échéant après le 31 
décembre 1940 et avant le 1er janvier 1946 ». 
Il s'agit en l'espèce d'une prestation soumise à 
l'impôt sur les coupons. L'administration fédérale des 
contributions estima que cette prestation n'arrivait à 
échéance qu'après la décision du Conseil d'adminis-
tration, donc après le 31 décembre 1940; en consé-
quence, elle perçut non seulement la taxe d'émis-
sion et l'impôt sur les coupons, mais encore l'impôt à 
la source (5 °/o). La société estima, en revanche, que 
la date de l'échéance du versement de 100,000 fr. 
était déjà en 1940, soit au moment de la décision de 
l'assemblée générale et qu'ainsi ce versement ne pou-
vait être soumis à l'impôt à la source. Elle intro-
duisit un recours au Tribunal fédéral contre la déci-
sion de l'Administration fédérale des contributions. 
La section de droit administratif du Tribunal fédéral 
devait se prononcer sur le caractère de l'échéance en 
matière d'impôt fédéral à la source. Il est incontestable 
que par les arrêtés du Conseil fédéral et que Ie 
résultat ne saurait être atteint en Ia considérant 
simplement comme « accusateur privé » (Privat-
strafkliigerin »), Ia Cour conclut en déclarant 
que Ia qualité pour agir doit être concédée à la 
Chambre sans réserve. Les pouvoirs de la Cham-
bre doivent être autonomes, indépendants de 
ceux du ministère public, en ce sens que les 
déclarations ou propositions de l'un sont sans 
préjudice de celles de l'autre. 
Cette décision est très nette et sera de nature 
à faciliter encore plus à l'avenir l'application de 
l'arrêté du Conseil fédéral du 29 décembre 1939 
tendant à protéger l'industrie horlogère en per-
mettant à la Chambre suisse de l'horlogerie de 
remplir sans restriction le rôle qui lui a été 
conféré. 
Signalons encore que le Tribunal fédéral n'ad-
met pas que, dans l'exploitation d'une société en 
nom collectif, un seul des associés assume sans 
autre la responsabilité pénale des infractions 
commises. Il précise au contraire que, comme le 
dit l'arrêté, les poursuites doivent être dirigées 
contre ceux qui ont agi ou auraient dû agir· au 
nom de la société; il demande à l'instance can-
tonale à laquelle il renvoie Ie dossier d'examiner 
si ce n'est pas à tort que deux des associés ont 
été laissés de côté dans le procès. B. L. 
que les art. 44 et 158 cités plus haut de l'arrêté fédé-
ral ont, de l'échéance, la même notion que le droit 
civil, selon lequel une dette est échue lorsque Ie 
créancier peut en réclamer le paiement et, au besoin, 
exercer des poursuites en vue de son paiement. Con-
cernant l'impôt sur les coupons, on part de l'idée que 
Ia décision de rassemblée générale donne à l'action-
naire vis-à-vis de la société un droit de percevoir le 
dividende, mais que ce dividende ne peut être payé ou 
qu'on ne peut exercer des poursuites en vue de son 
paiement qu'à la date fixée. Avant cette date, la société 
eût pu déclarer que Ie dividende n'était pas échu. 
Il n'en est pas autrement en l'espèce, une partie du 
bénéfice de 1939 fut affecté à Ia libération d'une partie 
du capital non versé. La décision de l'assemblée gé-
nérale donna à chaque actionnaire le droit de dimi-
nuer de 12 fr. 50 par action son obligation de coopé· 
jrer à la libération. MaLs ce droit n'arrivait à échéance 
qu'au moment où les 100,000 fr. furent vraiement ver-
sés. A supposer que la société eût été mise en faillite 
entre l'assemblée générale et la séance au cours de la-
quelle le conseil d'administration prit sa décision, cha-
que actionnaire eût dû verser 337 fr. 50 par action. 
Cette obligation ne pouvait être diminuée de 12 fr. 50 
qu'après la décision du Conseil. Le fait que le con-
seil d'administration a décidé de fixer le 31 décembre 
1940 avec effet rétroactif pour le versement des 100,000 
fr. n 'a qu'une importance purement interne. La pres-
tation de la société n'arrivait à échéance que Ie 12 
février 1941 et, par conséquent, tombait sous le coup 
de l'impôt perçu à Ia source. 
Le recours de la société α donc été écarté. 
In fo rma t ion / 
Limite autorisée des montants eu monnaie 
italienne à emporter ponr voyages 
en Italie 
L'Office suisse de compensation, 
vu l'art. 1er de l'arrêté du Conseil fédéral du 23 
juillet 1940 relatif à l'exécution de l'accord italc-
suisse du 22 juin 1940 concernant le règlement du 
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VENTILATION S.A. ST/EFA 
DÉPOUSSIÉRAGE INDUSTRIEL 
AVEC OU SANS FILTRAGE DE L'AIR 
RÉCUPÉRATION DE MÉTAUX PRÉCIEUX 
CHAUFFAGE PAR AIR CHAUD 




l&tttomafy&s dt Cfuailti 
O n entreprendrait de suite terminages petites et 
grandes pièces. Personnel capable, travail garanti. 
Livraisons régulières. 
Adresser offres sous chiffre P 2 2 2 7 J à Publicitas 
St-Imier. 
Importante manufacture d'horlogerie de la place 
engagerait pour époque à convenir 
Employée 
sténo -dacty logr aphe 
bien au courant des langues française, anglaise et 
allemande, connaissant également tous travaux de 
bureau. Place intéressante pour personne capable. 
Offres avec « curriculum vitac » s. chiffre W 20124 U 
à Publicitas Bienne. 
A remettre 
pour cause d'âge affaire d'horlogerie 
conventionnelle ayant le droit d'oc-
cuper des ouvriers. 
Ecrire sous chiffre P 10043 N à Publicitas 
La Chaux-de-Fonds. 
Importante fabrique d'horlogerie des mon-
tagnes neuchâteloises cherche 
CHEF DE EABRICiITION 
horloger complet, capable de s'occuper de 
la terminaison entière de la montre. Seule 
personne énergique, expérimentée et suscep-
tible de prendre ses responsabilités sera 
engagée. 
Faire offres avec références sous chiffre 
P 10048 N à Publicitas La Chaux-de-Fonds. 
AVENDRE 
5 gr. ébauches 83/</12'" FHF, 
calibre 29, avec balanciers et 
assortiments Perrenoud. 
Offres s. chiffre G 20151 U 
à Publicitas Bienne. 
DISPONIBLE: 
500 montres calendrier 
10 '/a'"i chromé fond 
acier, ancre 15 rubis plat 
biseauté. 
Ecrire sous chiffre 
P 10042 N à Publicitas 
La Chaux-de-Fonds. 
TERMINEUR 
entreprendrait encore 1 à 2 
grosses de terminages ancres 
par semaine. Désire spécia-
lement genres soignés régla-
ges 2 positions. 
Offres s. chiffre X 20130 U 
à Publicitas Bienne. 
A VENDRE 




S'adresser case postale 
10267 Chaux-de-Fonds. 
Je suis acheteur de 
TOUS BAINS 
DE CHROME 
Faire offres à 
I. ROULET, chromage 
route de BOren 26 B i e n n e 
Comptable 
qualifié, au courant de l'hor-
logerie, cherche place de 
confiance dans fabrique 
d'horlogerie ou branches an-
nexes, comme comptable ou 
employé de fabrication, etc. 
pour époque à convenir. 
Français-allemand, bonnes 
notions de la langue anglai-
se. 
Faire offres sous chiffre 
P 2253.1 à Publicitas Saint-
Imier. 
CHItONOGItAPn[S 
J'entreprends posage de 
mécanismes ou termina-
ge complet, fabrication 
et rhabillage de toutes 
pièces compliquées. 
F. HUGUENlN 




prend terminages, petites 
pièces ancres. 
E c r i r e sous chiffre 
Dc 20144 U à Publicitas 
Bienne. 
Horloger 
cherche à reprendre petite 
fabrication d'horlogerie en 
ordre avec les conventions. 
Ecrire s. chiffre P 20997 X 
à Publicitas-Genève. 
Radium 
tous genres de posage. 
TISSOT 
Nord 187, La Chaux-de-Fonds 
ïSK 
. M » » " * 
Filières métal dur, 
diamant et saphir 
Jauges en métal dur 
Canons en saphir 
et métal dur 
Outils en diamant. 
Pierres boussoles rondes 













Ecrire s. chiffre P 2249 J 
à Publicitas St-Imier. 
Si» 
2 9 Montres étanches t O
 1/, 
Montres p la tes Ί0 1 / 2 "% 
Montres de forme, 
toutes grandeurs, fond acier, qualité sérieuse, 
sont livrables de suite. 
S'adresser sous chiffre P 2269 J à Publicitas 
St-Imier. 
Imprimeurs: Haefeli & Co., La Chaux-de-Fonds 
Poster, Télégraphes et Téléphone/ 
Service postal avec Foutre-mer 
A destination de l'Indochine française, de Mada-
gascar et des ôlcs de la Réunion on ne peut expédier 
désormais que des lettres et des cartes postales ordi-
naires et recommandées. Le poids des lettres ne doit 
pas dépasser 50 g. Les envois sont remis au service 
français pour acheminement ultérieur depuis Marseille 
à la prochaine occasion. 
Les Maisons ci-dessous se recommandent vivement 
à Messieurs les fabricants d'horlogerie ; elles assu-
rent une exécution prompte et soignée de leurs 
ordres, une discrétion absolue des mandats qui leur 
sont confiés, les conditions les meilleures. 
Devis - Projets - Conseils 
Sachets 
Sacs en papier 
tous genres 
Papiers d'emballage, Papiers de sole, Papiers paraffinés, etc. 
A l f r e d U n i Ic i · & C i e 
M a n u f a c t u r e de p a p i e r s 
I m p r i m e r i e L e n z b u r g 
Usine mécanique 
ED. LITIT δ Co. 
La Chaux-de-Fonds 
B A L A N C I E R S 
P R E S S E S 
L A M I N O I R S 
machines o r toutes industries 
A C H A T ET V E N T E 
Nouvelle adresse des le 1er avri l 1930 
Rue du Grenier 18 
BOLDUCKS DES LACS S.A. 
Grands Pins, 2 N E U C H A T E L Tél. 5.13.63 
F A B R I Q U E D E RUBAlVS R É C L A M E 
E T D ' É T I Q U E T T E S EIV R E U I E F 
Maison spécialisée pour la fabrication d'étiquettes 
en relief (marques de fabrique) pour l'horlogerie 
Etiquettes métalliques pour bracelets et pour moires 
Impôt fédéral sur le chiffre d'affaires 
L'impôt sur le chiffre d'affaires 
et la politique fiscale 
Les critiques, aussi violentes que nombreuses, dont 
l'impôt sur le chiffre d'affaires a fait l'objet ont pres-
que toutes le tort de considérer cette mesure isolément. 
Dans ces conditions, un jugement objectif est impos-
sible. L'affirmation selon laquelle le nouvel impôt esl 
inéquitable et antisocial parce qu'il ne tient aucun 
compte de la situation économique de ceux qu'il frappe 
ne serait exacte qu'à la condition que cet impôt tanl 
décrié soit Ie seul, ou encore qu'il constitue Ia. ma-
jeure partie des recettes de la Confédération. C'est 
loin d'être Ie cas. Les impôts directs sur la fortune et 
le revenu, qui ont été considérablement augmentés, 
accusent une forte progression. On ne peut donc pas 
dire que la répartition des charges ne soit pas équi-
table et qu'elle ne tienne pas compte de la situation 
sociale des contribuables. Récemment, la « Metall·-
arbeiter Zeitung », l'organe de langue allemande des 
ouvriers sur métaux et horlogers, a calculé que les 
milieux aisés supportaient les trois quarts et les milieux 
modestes un quart des charges que Ia guerre impose 
à la Confédération. Comme nous l'avons dit plus haut, 
il n'est pas possible de considérer cet impôt en soi. 
On ne peut juger objectivement de l'impôt sur le 
chiffre d'affaires qu'en le situant dans l'ensemble de 
la politique iiscael. 11 est apparu indispensable; en effet1, 
il fallait éviter de procéder à des hausses excessives 
des taux des impôts directs, dont la conséquence 
aurait été d'en réduire le rendement. L'impôt sur le 
chiffre d'affaires a donc pour fonction, dans le cadre 
de la politique fiscale générale, d'éviter une trop forte 
augmentation des autres impôts, ou tout au moins de 
l'alléger. Même si l'on estime que l'impôt sur le 
chiffre d'affaires, pris en soi, es t rcjctablc, il faut tout 
de même avouer qu'il est rationnel si on considère la 
situation fiscale et financière dans son ensemble. Par 
ailleurs, la Suisse, plus que tout autre Etat, a tenu 
compte de la situation sociale des contribuables. Aucun 
autre pays n'a fixé si bas le taux d'imposition, ni 
exonéré les produits qui constituent la part la plus 
importante du budget des gagne-petit: le loyer, l e 
pain, le lait, les produits laitiers, les pommes de 
terre, etc. 
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Iraiic touristique réciproque, fixe à nouveau Ia limite 
des montants en monnaie italienne que toute personne 
domiciliée en Suisse est autorisée, jusqu'à nouvel avis. 
à emporter en Italie pour ses irais de voyage, à: 
Lit. 400.— en billets d'état (biglietti cli stato) en 
coupures de Lit. 10 et 5 ainsi que Lit. 50.— en bons 
de caisse de Lit. 2 et I ou en monnaie métallique, 
par Λ oyage. 
Banque Fédérale S. A. 
Lc Conseil d'Administration de la Banque Fédérale 
(S.A.) a approuvé, dans sa séance du 16 janvier 1942, 
le bilan et le compte de profits et pertes de l'exer-
cice 1941. Le résultat de l'exercice, avant amortisse-
ments, s'élève à ir. 2.874.823.91 (en 1940: fr. 2,890,677.85). 
Compte tenu du report antérieur de fr. 188.235.71, 
l'excédent atteint fr. 3,063,059.62. Après utilisation de 
fr. 1.838.795.77 pour amortissements et privisions, il 
reste un solde actif de fr. 1,224.263.85 (en 1940: fr. I 
million 178.235.71) à la disposition de !Assemblée gé-
nérale. 
Le Conseil d'administration propose à l'Assemblée 
gnéérale de distribuer un dividende de 3 »'o (en 1940: 
3 "η) et de reporter à nouveau fr. 234.263.85. 
Compte de Profits et Pertes au 31 décembre 1941 
AVOIR 
Solde reporté de l'année 1940 
Intérêts créanciers 
Commissions 
Produits du portefeuille effets 
Produits du portefexiille des titres, des par-
ticipations permanentes et syndcialcs 














Organes de la banque et personnel 
Allocations versées à la Caisse de Pensions 
Frais généraux et frais de bureau 
Impôts et taxes 
Pertes et amortissements: 
sur débiteurs 1.822,030.02 













BI L A N 
ACTIFS 
Caisse, compte de virements et 
compte de chèques postaux 
(joupons 
Avoirs en banque: à vue 
à terme 
Effets de change 
Reports et avances à court terme 
Comptes courants débiteurs: en blanc 
gagés 
Avances en compte courant et prêts à 
des corporations de droit public 
Placements hypothécaires 
Titres et participations permanentes 
Participations syndicales 
Immeubles à l'usage de la banque 
Autres immeubles 
Autres postes de l'actif 
PASSIFS 
Lngagements en banque: à vue 
à terme 
Comptes de chèques et comptes 
créanciers à vue 
Créances à terme 
Livrets de dépôts 
Obligations 
Chèques et dispositions à court terme 
Traites et acceptations 
Dettes hypothécaires sur immeubles 
appartenant à la banque 
Autres postes du passif 
Capital 
Réserves 
Solde actif du compte de profits 
et pertes 
Légations et Consulats 
Le Conseil fédéral a accordé l'exequatur à M. Albert 
Dupont-\\ illemin. nommé consul honoraire de Gua-
temala à Genève, avec juridiction sur les cantons 
de Fribourg, Vaud. Valais. Neuchâtel et Genève, en 
remplacement de M. Louis W illemin, décédé. 
Le Conseil fédéral a accordé l'exequatur à M. Kurt 
Akesson, nommé vice-consul honoraire de Finlande à 
Lucerne, avec juridiction sur les cantons de Lucerne, 
l ri, Sclvtvyz, Unferwald (le Haut et le Bas) et Zoug, 
en remplacement de M. Lennart Akesson, consul ho-
noraire, décédé. 
Suivant une communication du consulat du Mexique 
à Berne, le consulat honoraire de ce pays à Lugano 
a été supprimé dès le 1er janvier 1942. 
Trafic des paiements avec l'étranger 
Egypte 
Possibilités de transfert 
Si les marchandises peuvent être transportées en 
transit par la Turquie, leur paiement ne peut se faire 
qu'au moment où les documents ont été retirés de la 
douane égyptienne, à moins qu'il ne s'agisse de colis 
postaux. 
Le paiement de marchandises réembarquées par un 
port neutre n'est possible qu'à ce moment-là, c'est-à-
dire lorsqu'elles ont été chargées dans un port neutre 
sur un bateau à destination de l'Egypte, ce qui est 
toujours le cas pour les marchandises réembarquées à 
New-York. Dans ce ois. Ie paiement se fait contre 
remise des documents établis pour le transport du 
port neutre en Egypte, c'est-à-dire avant l'arrivée de 
la marchandise. 
En ce qui concerne les marchandises expédiées par 
voie terrestre, aucun permis d'importation n'est re-
quis. Remarquons cependant qu'un certain pourcentage· 
des produits envoyés par cette voie en Egypte se perd 
généralement en route. 
Commerce extérieur 
31 déC-1941 































































Mouvement du commerce extérieur suisse 
en 1941 
L'extension du théâtre de la guerre en 1941 a consi-
dérablement influé sur nos échanges commerciaux avec 
l'étranger. Les chiffres de valeur continuent cepen-
dant à se maintenir à un niveau relativement élevé; 
en revanche, les quantités ont, surtout à l'importation, 
fortement diminué par rapport à l'époque d'avant-
guerre. Outre la pénurie croissante des matières pre-
mières, les difficultés de transports des marchandises 
et les mesures restrictives prises par les puissances du 
Blocus ont eu pour effet de réduire toujours davan-
tage nos achats à l'étranger. 
Eu 1941, les importations accusent en quantité 478,674 
wagons de 10 t, soit 132,677 wagons (—21,7 0Zo) de 
moins que l'année précédente, tandis qu'en valeur elles 
ont augmenté — surtout par suite de hausses de prix 
— de 170,7 millions et atteint 2024,3 millions de ir. 
Ainsi nous avons dépensé en 1941 pour les quantités 
importées, qui étaient inférieures d'un pou plus de 20 °,n, 
approximativement 10 °/o de plus qu'en 1940. Les expor-
tations s'élèvent à 1463,3 millions de fr. et sont s u p é -
rieures de 147.6 millions (-)- 11,2 °/o) à celles de l'an-
née précédente. Les quantités exportées n'ont pro-
gressé que faiblement, c'est-à-dire de 32,571 quintaux 
métriques ( + 0 , 7 °/o) pour atteindre 5,022,100 quintaux. 
Evolution de notre balance commerciale 
Impor ta t ions Expor ta t ions Solde Export. 
















































Comparativement à 1940, Ic solde passif de nos 
échanges avec l'étranger marque une augmentation de 
23,1 millions de fr.; la cote d'exportation (exportations 
en °/o des importations) d(un pourcentage de 72,3 dé-
passe les cotes correspondantes des années 1940 et 
1939. Alors que, dans les mois de juillet à octobre 
1940, notre commerce extérieur présentait un solde 
actif, aucun mois de 1941 n'enregistre une activité. 
En moyenne, les fluctuations mensuelles des impor-
tations et des exportations sont nettement moins ac-
centuées qu'en 1940. On est frappé par le fait que les 
marchandises importées se sont quantitativement main-
tenues depuis septembre 1941 au même niveau, alors 
que la courbe des quantités exportées accuse durant 
le quatrième trimestre un mouvement descendant par 
suite de changements survenus dans la composition des 
marchandises de notre commerce spécial (entre autres 
exportation diminué de marchandises lourdes de grande 
consommation). Cependant, la contraction de notre com-
merce extérieur pendant l'été 1940 provenant des évé-
nements de guerre, a pu être compensée en partie. 
Il convient de mentionner à ce sujet que les dif-
ficultés de transport durant le deuxième semestre 1940 
ont pu être en partie surmontées grâce à la création 
d'une flotte marchande battant pavillon suisse. Tou-
tefois, les opérations de guerre ayant pris de l'extenr 
sion. on devait s'attendre à une réduction des trans-
ports de marchandises surtout à destination des pays 
d'outre-mer. ''Comparativement à 1940, notre commerce 
avec les pays d'outre-mer a, à l'importation et à l'ex-
portation, diminué de 20 a 25 "o en valeur et de 
60 à 65 »o en quantité. Les marchandises doivent être 
acheminées en grande partie sur Lisbonne qui est un 
des ports maritimes les plus éloignés de la Suisse. De 
ce port, diverses marchandises de grande consomma-
tion et de première nécessité sont alors transportées à 
Gênes sur des bateaux achetés ou loués par la Con-
fédération. 
Le tableau suivant indique la répartition de notre 
commerce extérieur entre marchandises des industries 
des biens de production et celles des biens de con-
sommation. 
Importations 
Matières premières pour biens de 
1939 1940 1941 
Valeur en millions de fr. 
production 
Matières premières pour biens 
de consommation 
Carburants 
Riens de production 
Riens de consommation 
Exportations 
Riens de production 




























1086.7 1008.9 1120,2 
Les importations de biens de consommation se sont 
relativement bien tenues, tandis que celles des matières 
premières industrielles ont diminué. La part des biens 
de production dans les importations totales des pro-
duits manufacturés, qui était de 51,8 °/o en 1940, accuse 
seulement 48, °/o en 1941. En revanche, la part des 
biens de consommation s'est accrue en conséquence. 
A l'exportation, on constate que les biens de produc-
tion se sont développés, mais que la part des biens de 
consommation revenant à l'exportation totale des pro-
duits fabriqués est toujours supérieure — quoique moins 
fortement que durant la période d'avant-guerre — à 
Ia part des biens de production. 
En ce qui concerne la tendance des prix en 1941, on 
peut dire que, d'après les recherches faites par la 
Section de la statistique du commerce, le niveau des 
prix de toutes les marchandises importées s'est, en 
moyenne annuelle, relevé de 80 o/o en chiffre rond 
depuis 1938, dernière année de paix. Si l'on compare 
ce développement au mouvement des prix des marchan-
dises importées de 1913 à 1916, on constate une hausse 
de prix moyenne de 55 à 60 °/o pour cette période de 
la première guerre mondiale. Les prix d'exportation 
ayant, à cette époque comme surtout aiijourd'hui, 
augmenté relativement moins fortement que ceux des 
importations, la relation entre les prix des importations 
et ceux des exportations s'est modifiée à notre détri-
ment. D'une somme de 2024,3 millions de fr. enre-
gistrée par les importations en 1941, un peu phis de 900 
millions représentent des augmentations de prix sur-
venues depuis 1938. 
Avis de l'Information Horlogère Suisse 
Rue Léopold-Robert 42, La Chaux-de-Fonds 
Les créanciers de: 
Fret! Lehmnnn-Sutter, ci-devant a Granges, 
actuellement à Bâlc, 
sont invités à nous envoyer le relevé de leur compte 
en triple, afin que nous puissions sauvegarder leurs 
intérêts. 
— Nous recherchons 
Casas, Julio, ci-devant Echaidc 10, San Sébastian. 
Lewiiison, J., ci-devant Elcktoralna 25, Varsovie. 
Michel, Karl, ci-devant Bii/.ingerstrassc 132, Biennc. 
Minoli, Robert, ci-devant rue du Marché 10, Biennc. 
Montandon, Albert, ci-devant Quai du Bas 44, Biennc. 
Les personnes qui pourraient nous indiquer leur 
adresse actuelle sont priées de nous en faire part. 
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LA CHAUX-DE-FONDS suis: 
. - •••• • 
Fabrique de barillets Téléphone 7.01.50 
Ch. Leisi-R&hm, Cressier 
Suce, de E. Rahm (Neuchâfel) 
BARILLETS POUR TOUTES INDUSTRIES 
Spécialité de barillets pour montres, compteurs chronographes, pendu-
lettes et instruments de précision. 
CYLINDRE S.A. Le Locle Suisse 
Téléphone 3.13.48 
i/otte routnUieut! 
C AI Assortiments cylindres 
Li 11 Décolletages de précision 
SERTISSAGES 
PIERRES FINES pour U HORLOGERIE 
BRUNNER FRÈRES 
LES ÉCREUSES L E L O C L E 
TÉLÉPHONES: BUREAU 3 . 1 2 . 5 7 DOMICILE 3 . 1 5 . 9 8 
PIERRES A CHASSER, diamètres précis 
Livraisons par retour. 
EMBOUTISSAGES PRIX A V A N T A G E U X E X P O R T A T I O N 
TERMINAGES 
Important atelier de terminages entreprendrait petites 
pièces de 51 /4 à 12'". Spécialité: Montres imperméables, 
secondes au centre et calibres biseautés. 
Travail garanti Livraisons régulières. 
Adresser offres s. chiffre P 3358 I à Publicitas St-lmier 
DISPONIBLES 
Lépines 18'" ancre, chromées, 
décors modernes, 
Mouvements 51//"-1051 an-
cre A. S., 
Calottes 5Vi'" ancre, acier 
et chromé fond acier, qua-
lité soignée. 
Ecrire s. chiffre Z 20136 U 
à Publicitas Bienne. 









en tons genres 
BOART - CARBONE - (diamant noir) 
O U T I L S D I A M A N T 
BURINS '·$ 
pour rectifiage des meules dures 
FILIÈRES en DIAMANT 
BASZANGER 





. " V V 
TÉLÉPHONE 4 . 4 3 . 5 4 
•'•H 
Ni jetez ni ne brûle^ les 
Déchets de co ton 
et ch i f fons usagés 
mais faites-les nettoyer ! 
Maison spécialisée pour 
ce genre de travail : 
FRÉDÉRIC SGHlIID & C™ 
Fabrique de déchets de coton et Blanchisserie industrielle 
S I H K A K G O V I E Tél. 2.24.12- Aarau 
Ecrivez-nous si vous manquez d'emballages pour l'expédition du 
matériel sale. 
Fabrique de pierres fines 
pour l'horlogerie et l'industrie 
Spécialités : Rondelles et contrepivots 
tous genres, diamètre précis, qualité courante et soignée 
A· Pollens Fils 
V a i l l i O n (Suisse) Tél. 8.49.39 Ad. télégr. P O L L E N S 
Banque Fédérale 
Société Anonyme 
Capi ta l et Rése rves : Fr. 5 0 . 0 0 0 . 0 0 0 . -
La Chanx-de -Fonds 
Ouverture de comptes courants 
Crédits commerciaux 
Avances contre titres 
Changes Safes 
LES FABRIQUES PIERRE SEITZ 
LES BRENETS ISUISSEI 
l i v r e n t consciencieuse-
ment toutes pierres d'hor-
loger ie e t cont re-p ivots . 
Longue expérience dans la 
fabrication de la pierre à 




SPÉCIALISTE DE LA PIERRE, TROU OLIVE 
Livraisons rapides et consciencieuses, au plus juste prix. 
